Convention de mission d’ingénieur conseil stabilité
Entre les soussignés :



NOM : …………………………..



ADRESSE :……………………………..



 BCE : …………………………………………

Représenté par : …………………………………..

Ci-après dénommé « Le Maître de l'Ouvrage », en abrégé « MO »

D’une part

Et



NOM : ………………………………..



ADRESSE : …………………………………..



BCE : …………………………………………………..

Représenté par : ………………………………………….

Ci-après dénommé  « L'Ingénieur Conseil », en abrégé « IC »

D’autre part

Il a été exposé que le Maître de l'ouvrage a confié une mission complète d'architecture au bureau .......... pour .......

IL A ENSUITE ETE CONVENU CE QUI SUIT :

Cette convention est composée d’une offre (conditions particulières p. 2 et 3) et de conditions générales (p. 4 et 6)
OFFRE (signée par les deux parties, ce document constitue les conditions particulières de la convention d’ingénierie)
Article A. Description de la mission et du projet

Le Maître de l'ouvrage confie à l'Ingénieur Conseil, qui accepte la mission spécialisée pour l'étude de stabilité afférente à la construction / rénovation
 d'un immeuble sis à ..................................

Article B. Etendue de la mission

B.1 Selon accord du MO, assisté de son architecte, l'étude de stabilité portera exclusivement sur les éléments suivants 
:

0 Fondations profondes et superficielles

0 Les ouvrages en béton (armé, non-armé, précontraint)

0 Les éléments structurels des charpentes

0 Les maçonneries portantes

0 L’étude des méthodes d’exécution et de stabilisation / consolidation provisoire, uniquement si le choix de celles-ci doit se faire via une note de calcul

0 ….

B.2  Les tâches de la mission sont notamment 
  :
0 Les études d'avant projet

0 les études de projet et d'exécution

0 la collaboration au contrôle de l'exécution des ouvrages relevant des études de stabilité

OU

0 Les visites périodiques du chantier à la demande de l'Architecte, qui apprécie sous sa seule responsabilité, la nécessité de consulter l'Ingénieur en cours d'exécution des ouvrages. 

Article C. Documents
Tous les plans et autres documents sont délivrés au MO en ………….. exemplaires.
Article D. Honoraires

0 Le montant des honoraires est fixé…………€ HTVA forfaitaire.

OU

0 Le montant des honoraires est fixé…….. % de la valeur HTVA de l’ensemble des travaux de rénovation/construction.

Les paiements des honoraires se feront par virement au compte……………………… de …………………………

Les prestations fournies hors du cadre de l’article 2.3 par l’Ingénieur conseil seront rémunérées au temps presté au tarif horaire suivant, pour autant qu’elles n’aient pas fait l’objet d’un avenant à la présente convention :

· Dessinateur : ………..€/h

· Ingénieur conseil :………..€/h
Article E. Assurances

E.1 La responsabilité civile professionnelle, y compris la garantie décennale de l’Ingénieur conseil, est couverte par une assurance auprès de la Compagnie………………, n° de police…………………

E.2 Le Maître de l’ouvrage s’engage à souscrire les assurances suivantes 
: 

0 une police, la faulty-part comprise

0 une police décennale contrôle dans le cadre de laquelle l’Ingénieur conseil a qualité d’assuré.

Fait à ……………….. en deux exemplaires originaux, chaque partie reconnaissant avoir reçu le sien.
L’ingénieur-conseil



Le maître de l’ouvrage
CONDITIONS GENERALES

Article 1 : Objet de la convention

Le Maître de l'ouvrage confie à l'Ingénieur Conseil, qui accepte, la mission spécialisée pour l'étude de stabilité afférente au projet mentionné dans l’article A. des conditions particulières.
Pour toutes questions non règlées dans la présente convention les parties conviennent de s'en référer aux « conditions d'intervention des Ingénieurs Conseils », fascicule 6, publiées en 1974 par la Fédération Royale d'Associations Belges d'Ingénieurs Civils et d'Ingénieurs agronomes (F.A.B.I).

Article 2 : Etendue de la mission

2.1.
La mission d'étude de la stabilité, éventuellement partielle selon les souhaits du maître de l'ouvrage, consiste à dresser, pour les parties étudiées, conformément aux règles de l'art, les plans et documents mentionnés ci-après, nécessaires à la réalisation des travaux relevant des études de stabilité.

2.2.
Selon accord du MO, assisté de son architecte, l'étude de stabilité portera exclusivement sur les éléments mentionnés dans l’article B. des conditions particulières ou autrement expressément convenu dans un avenant à la présente convention. 

2.3. 
Sauf convention contraire expresse, ne sont pas compris dans la mission et sont à charge du MO et/ou de son architecte et/ou  de l'entrepreneur :

1. les essais de sols, les tests d'épreuve des matériaux, matériels et équipements

2. l'étude de rabattement de la nappe aquifère

3. Concernant les propriétés voisines, la vérification des éléments susceptibles d'être influencés par les travaux de stabilité. 

AVERTISSEMENT : le MO est spécialement informé du fait que les ouvrages de stabilité tels que repris en sous-oeuvre, rempiètements et de façon générale les ouvrages modifiant l'équilibre du sol ont toujours une incidence sur les constructions voisines. L'IC recommande au MO dans tous les cas de faire procéder à une étude d'incidence des constructions voisines. Si le MO, assisté de son architecte, souhaite confier cette étude d'incidence à IC, un  avenant à la présente convention  devra être établi pour fixer les modalités et les conditions financières de cette étude.
4. En cas de démolitions : étude des dispositifs provisoires. Etude du maintien des éléments existants assurant la stabilité entre les différentes phases de construction. 

Article 3 :  Honoraires

3.1.
Les modalités de paiement des honoraires sont définies de la manière suivante :

· A la signature du contrat : 30% du montant estimé des honoraires ;

· A la remise des plans de coffrage : 30% du montant estimé des honoraires ;

· A la remise des plans des armatures : 30% du montant estimé des honoraires ;

· A la réception provisoire des travaux de gros-œuvre : le solde des honoraires.

Les factures sont payables dans les QUINZE jours à partir de la date de réception par le Maître de l’ouvrage.

3.2. 
En cas de modifications demandées par le Maître de l’ouvrage et impliquant des études supplémentaires ou des plans modificatifs, l’Ingénieur conseil avisera immédiatement le Maître de l’ouvrage des frais supplémentaires au moyen d’une note justificative reprenant le détail des honoraires prestés qui seront payés au taux horaire tel que défini par l’article 7 de la présente convention.

3.3. 
Conformément à l’article 2.3 au-delà des visites de chantier contractuellement et forfaitairement prévues, des honoraires complémentaires seront dus au taux tel que défini à l’article 7 de la présente convention.
3.4. 
En cas de non paiement à échéance, un intérêt de 1% par mois sera dû de plein droit et sans mise en demeure préalable, outre une clause pénale de 15% calculée sur la somme des factures échues et non payées, avec un minimum de 250,00 €.

Article 4 :  Responsabilité de l’Ingénieur conseil et assurance

La mission de l’IC est une obligation de moyen, elle ne contient aucune obligation de résultat.  L’IC n’est pas le mandataire, ni le représentant du MO.

Les responsabilités contractuelles et décennales de l’Ingénieur conseil sont définies par les lois en vigueur.

La responsabilité décennale de l’Ingénieur prend cours au moment de la réception provisoire de la construction ou lors d’une prise de possession antérieure à la réception provisoire.
La responsabilité pour les vices cachés véniels non couverts par les articles 1792 et 2270 CC, est conventionnellement limitée à une période de 3 ans après la réception provisoire. L’action sur cette base n’est recevable que si elle est entamée dans un délai de 6 mois à partir de la connaissance du vice par le MO ou à partir du moment où celui-ci aurait du en avoir connaissance.
Article 5  :  Exclusion des condamnations à caractère in solidum

Le maître de l’ouvrage s’interdit de faire supporter par l’Ingénieur Conseil les conséquences financières des erreurs, retards et fautes des autres participants à l’acte de construire.

L’IC n’assumera aucune responsabilité in solidum avec d’autres édificateurs de sorte qu’au cas où des fautes concurrentes de l’IC et d’un ou plusieurs autres intervenants à la construction (entrepreneur, architecte, etc.) auraient contribué à causer un même dommage, le maître de l’ouvrage s’engage à ne réclamer réparation et poursuivre l’exécution contre l’IC qu’en proportion de la part contributoire de ce dernier dans la survenance de ce dommage, cette proportion étant définie, soit de commun accord soit par expertise judiciaire.

Les parties marquent, par la présente, leur accord pour confier à l’expert judiciaire la mission de donner un avis sur les parts contributoires de chaque intervenant dans la survenance du dommage.

Article 6  :  Entrée en vigueur et durée de la convention

La convention entre en vigueur après signature par les parties et réception de l’acompte contractuel.
Elle prendra fin :

· Par l’achèvement de la mission et le paiement des honoraires y afférents ;

· Par décision de Maître de l’ouvrage qui peut, à tout moment et sans motif, résilier la présente convention. Dans ce cas, le Maître de l’ouvrage paie les honoraires pour les prestations accomplies par l’Ingénieur conseil et la totalité des honoraires de la phase en cours et paie une indemnité équivalente à la perte de bénéfices sur la partie de mission qui n’a pas pu être exécutée.
Pour la seule application de cette clause, les parties conviennent de fixer à 20% l’indemnité forfaitaire due en cas de résiliation anticipée à l’initiative du Maître de l’ouvrage.

La même indemnité est due si le Maître de l’ouvrage renonce à poursuivre le projet ou si celui-ci n’est pas poursuivi pendant une période de deux ans.

Article 7  :  Règlement des litiges

8.1. 
Tout différend découlant de l’interprétation ou de l’exécution de la présente convention, et qui n’aurait pu être réglé à l’amiable par les parties, sera de la compétence exclusive des Tribunaux de …………., la procédure se poursuivant en langue française.

8.2.
Le droit Belge est applicable pour la présente convention.

8.3.
Les parties s’interdisent toute citation en justice sans mise en demeure préalable.
�	Biffer la mention inutile


� 	Cocher ce qui sera compris dans la mission


� 	Cocher ce qui sera compris dans la mission


� 	Cocher ce qui sera compris dans la mission


� 	Cocher ce qui est d’application
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